
Statuts de l'A.R.I.S.T. – V2003.01 
 

1

 
 
 

STATUTS 
 
 
 

 
de l’Association de Recherche et 
d’Insertion Sociale des Trisomiques de 
l’Isère 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

V2003.01 



 

Statuts de l'A.R.I.S.T. – V2003-01 
 

 

2

 
 
I - BUTS ET COMPOSITION DE L'ASSOCIATION 
 
 
ARTICLE 1 
 
 
a) Dénomination 
 
Il est constitué, conformément aux dispositions de la Loi du 1er Juillet 1901, entre 

les parents d'enfants Trisomiques, les personnes physiques ou morales, demeurant dans 
le département de l'Isère, acceptant les présents statuts, une Association ayant pour 
dénomination: 

 
ASSOCIATION DE RECHERCHE ET D'INSERTION 

SOCIALE DES TRISOMIQUES DE L'ISÈRE 
(A.R.I.S.T.) 

 
 
Cette Association, fondée en 1980, est une Association déclarée conformément à 

l'article 15 de la Loi du 1er Juillet 1901 et à l'article 1er du Décret du 16 Août 1901. 
 
Elle s'interdit la réalisation de tout bénéfice et toute discussion d'ordre politique et 

confessionnel. 
 
 
b) Buts de l'Association 
 
L'Association a pour but d'assurer au point de vue matériel et moral la défense des 

intérêts généraux de toutes les familles adhérentes, et notamment: 
 
1° - d'informer l'opinion et les pouvoirs publics et d'en obtenir, tant sur le plan 

législatif que sur le plan financier, les moyens d'organiser la connaissance et 
reconnaissance des enfants Trisomiques et des enfants souffrant de troubles du 
développement 

 
2° - de réunir les familles pour l'étude en commun des problèmes de cette éducation 

adaptée et pour la création d'un climat favorable à l'épanouissement de tous. Ce but sera 
recherché avec le concours éventuel des Sciences et Techniques susceptibles d'apporter 
leur aide et leurs compétences 

 
3° - d'aider, de promouvoir ou de créer, en plein accord avec les organismes 

publics, semi-publics ou privés intéressés, toutes les réalisations susceptibles d'assurer 
l'éducation et le développement complet des enfants Trisomiques et des enfants souffrant 
de troubles du développement 

 
4° - de se préoccuper de l'avenir des enfants Trisomiques et des enfants souffrant 

de troubles du développement et de rechercher tous les moyens susceptibles d'assurer 
leur intégration dans la collectivité. 

 
 
c) Durée de l'Association 
 
La durée de l'Association est illimitée. 
Son siège est fixé au 2 rue Hector Berlioz, 38320  POISAT (voir Règlement 

Intérieur). Il peut être transféré en tout endroit par décision du Conseil d'Administration. 
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ARTICLE 2 - MOYENS D'ACTION 
 
Les moyens d'action sont notamment: 
 
- le CAMSP Huguette Permingeat (Centre d’action médico sociale précoce), le 

SESSAD de l’ARIST (Service d’éducation et des soins spécialisés à domicile) dont 
l’Association est gestionnaire 

 
- l'aide au fonctionnement des classes de l'Éducation Nationale et de tous les 

établissements qui favorisent l'intégration des enfants Trisomiques 21 et des enfants 
souffrant de troubles du développement, 

 
- les publications, informations et conférences faites sous son égide, après accord 

du Conseil d'Administration, 
 
- et tous autres moyens ou créations susceptibles d'être mis en oeuvre par le 

Conseil d'Administration et approuvés ultérieurement par l'Assemblée Générale, pour 
réaliser les buts de l'Association. 

 
Aucune publication ne peut être faite au nom et/ou à propos de l'Association sans 

l'accord du Conseil d'Administration. 
 
 
 
ARTICLE 3 - MEMBRES DE L'ASSOCIATION 
 
 
L'Association se compose de membres fondateurs, de membres actifs: parents, 

amis, professionnels ainsi que de membres d'honneur. 
 
Le titre de membre d'honneur peut être décerné par le Conseil d'Administration aux 

personnes qui rendent ou qui ont rendu des services signalés à l'Association. Ce titre 
confère aux personnes qui l'ont obtenu, le droit de faire partie de l'Assemblée Générale, 
sans être tenues de payer une cotisation annuelle. 

 
L'admission de nouveaux membres est soumise à l'agrément du Conseil 

d'Administration. 
 
Le montant des cotisations annuelles est fixé par l'Assemblée Générale, sur 

proposition du Conseil d'Administration. 
 
 
 
ARTICLE 4 - RADIATIONS 
 
La qualité de membre se perd: 
 
1° par démission 
 
2° par la radiation prononcée pour non paiement de la cotisation dans les 3 mois de 

l'Assemblée Générale ou pour motifs graves, par le Conseil d'Administration. Le membre 
intéressé est préalablement appelé à fournir ses explications. 
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II - ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT 
 
 
ARTICLE 5 - LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
L'Association est administrée par un Conseil dont le nombre des membres, fixé par 

délibération de l'Assemblée Générale, est compris entre 7 membres au moins et 27 
membres au plus. 

 
Les membres sont élus à main levée (sauf décision contraire) pour TROIS ANS par 

l'Assemblée Générale. Un quart de ces membres (arrondi au chiffre supérieur) peut être 
choisi parmi les membres amis, les autres administrateurs étant obligatoirement des 
membres parents; les membres professionnels salariés de l'Association ne peuvent pas 
faire partie du Conseil d'Administration. 

 
En cas de vacance d'un ou plusieurs de ses membres, le Conseil peut coopter à 

tout moment un ou plusieurs administrateurs afin de pourvoir à leur remplacement jusqu'à 
la prochaine Assemblée Générale. Il est procédé à leur remplacement définitif par la plus 
prochaine Assemblée Générale. Les pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin à 
l'époque où devait normalement expirer le mandat des membres remplacés. 

 
Le renouvellement du Conseil se fait par tiers chaque année. 
 
Les membres sortant sont rééligibles. 
 
Le Conseil choisit parmi ses membres, au scrutin secret, un Bureau composé d'un 

Président, de deux vice-Présidents, d'un Secrétaire Général, d'un Trésorier et si 
nécessaire, d'un Secrétaire adjoint et d'un Trésorier adjoint. 

 
Le Bureau est élu pour un an. 
 
Le Conseil peut s'adjoindre des Conseillers Techniques et des membres 

représentatifs qui ont voix consultative. Ces membres représentatifs participent aux 
séances, assistent le Conseil et collaborent aux travaux. Ils assument la représentation 
de l'Organisme qui les a désignés. 

 
 
 
ARTICLE 6 - FONCTIONNEMENT 
 
 
* Le Conseil se réunit au moins une fois par trimestre et chaque fois qu'il est 

convoqué par son Président ou sur la demande du quart de ses membres. 
 
La présence du tiers au moins des membres du Conseil est nécessaire pour la 

validité des délibérations. 
 
Les décisions sont prises à la majorité absolue; en cas d'égalité des suffrages au 

cours du vote, la voix du Président est prépondérante. 
 
Le Conseil peut procéder à la nomination de Commissions ou de Missions (voir 

Règlement intérieur). 
 
Tout membre du Conseil qui, sans excuse valable, n'aurait pas assisté à trois 

séances consécutives du Conseil pourra être considéré comme démissionnaire. 
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Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus étendus pour la vie civile. Il est 
chargé: 

- d'administrer l'Association 
- de prendre les décisions importantes 
- d'ordonner les dépenses 
- de mettre en oeuvre les orientations de l'Association décidées par l'Assemblée 

Générale, d'organiser les activités de l'Association et de ses structures 
- d'embaucher ou de licencier les personnels de ses établissements. 
 
Il est tenu procès-verbal des séances. Ces procès-verbaux sont signés par le 

Président et le Secrétaire Général. Ils sont établis sans blanc ni rature sur des feuillets 
numérotés et conservés au Siège de l'Association. 

 
* Le Bureau se réunit à la demande du Président ou du Secrétaire Général, au 

moins une fois par trimestre. 
 
 
 
 
 
 
ARTICLE 7 - GRATUITE DU MANDAT 
 
Les membres du Conseil d'Administration ne peuvent recevoir aucune rétribution en 

raison des fonctions qui leur sont confiées (voir Règlement Intérieur), sauf des 
remboursements de frais engagés à l'occasion de ces fonctions. 

 
 
 
ARTICLE 8 - L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
 
 
L'Assemblée Générale de l'Association est composée de tous les membres actifs: 

parents, amis, professionnels. 
 
Ces membres peuvent, en cas d'absence, se faire représenter par un autre membre 

de l'Association au moyen d'un pouvoir écrit; chaque membre présent ne peut cumuler 
plus de deux pouvoirs. 

 
L'Assemblée Générale se tient au moins une fois par an, sur convocation du 

Conseil d'Administration. Le Président peut toujours la convoquer s'il le juge utile et doit le 
faire sur la demande du quart au moins des membres du Conseil. 

 
L'Assemblée ne peut délibérer que sur l'ordre du jour réglé par le Conseil 

d'Administration et communiqué aux membres qui la composent 15 jours au moins avant 
la date de la réunion, fixée par le Conseil. 

 
Le Bureau de l'Assemblée est celui du Conseil. 
 
Pour être valablement tenue, l'Assemblée Générale doit réunir le tiers au moins des 

membres de l'Association, présents ou représentés. 
 
Au cas où ce quorum ne serait pas atteint, une nouvelle Assemblée, convoquée 

après un délai de 15 jours au moins, peut délibérer valablement quel que soit le nombre 
des membres présents. 

 
L'Assemblée Générale entend les rapports sur la gestion du Conseil 

d'Administration, sur la situation financière et morale de l'Association. 
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Elle approuve les comptes de l'exercice clos, vote le budget prévisionnel de 
l'exercice suivant, approuve le montant des cotisations annuelles fixé par le Conseil 
d'Administration, décide de la politique générale de l'Association, statue sur les questions 
mises à l'ordre du jour par le Conseil d'Administration, pourvoit au renouvellement des 
membres du Conseil d'Administration. 

 
 
Dans tous les cas, les décisions de l'Assemblée Générale sont prises à la majorité 

absolue des présents et représentés. 
 
 
Il est dressé un procès-verbal après chaque Assemblée Générale. Il est signé par le 

Président et le Secrétaire Général. 
 
 
 
ARTICLE 9 - REPRÉSENTATION DE L'ASSOCIATION 
 
 
Le Président représente l'Association dans tous les actes de la vie civile. Il 

ordonnance les dépenses. Il peut donner délégation dans des conditions qui sont fixées 
par le Règlement Intérieur. 

 
 
En cas de représentation en justice, le Président ne peut être remplacé que par un 

mandataire agissant en vertu d'une procuration spéciale. 
 
 
Les représentants de l'Association doivent jouir du plein exercice de leurs droits 

civils. 
 
 
 
 
ARTICLE 10 
 
 
Les délibérations du Conseil d'Administration relatives aux acquisitions, échanges et 

aliénations d'immeubles nécessaires au but poursuivi par l'Association, constitutions 
d'hypothèques sur les dits immeubles, baux excédant neuf années, aliénations de biens 
rentrant dans la dotation et emprunts, doivent être approuvés par l'Assemblée Générale. 

 
 
 
 
ARTICLE 11 
 
 
Les délibérations du Conseil d'Administration relatives à l'acceptation des dons et 

legs ne sont valables qu'après approbation administrative donnée dans les conditions 
prévues par l'article 910 du Code Civil, l'article 7 de la Loi du 4 Février 1901 et le Décret 
n°66.388 du 13 Juin 1966. 

 
 
Les délibérations de l'Assemblée Générale relatives aux aliénations de biens 

mobiliers et immobiliers dépendant de la dotation à la constitution d'hypothèques et aux 
emprunts ne sont valables qu'après approbation administrative. 
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ARTICLE 12 - ÉTABLISSEMENTS 
 
 
a) Des établissements gérés par l'Association peuvent être créés chaque fois que le 

besoin s'en fait sentir. Leur structure, leur organisation, leur fonctionnement et leurs 
pouvoirs sont déterminés par le Règlement Intérieur de l'Association. La création des 
établissements se fait par décision du Conseil d'Administration et avec l'approbation 
ultérieure de l'Assemblée Générale. 

 
b) L'Association, après délibération de l'Assemblée Générale, peut décider de son 

adhésion à une Association ou Union nationale ou à une Fédération des Associations 
départementales et régionales poursuivant des buts semblables aux siens et dont les 
statuts ne sont pas en contradiction avec l'esprit qui a présidé à l'élaboration des présents 
statuts. 

 
 
 
III - RESSOURCES ANNUELLES 
 
 
ARTICLE 13 
 
 
Les recettes annuelles de l'Association se composent: 
 
1° du revenu de ses biens et valeurs de toutes natures 
 
2° des cotisations et souscriptions de ses membres 
 
3° des subventions de l'État, des Départements, des Communes et des 

Établissements Publics 
 
4° du produit des libéralités dont l'emploi est autorisé au cours de l'exercice 
 
5° des ressources créées à titre exceptionnel et, s'il y a lieu, avec l'agrément de 

l'autorité compétente 
 
6° du produit des rétributions perçues pour services rendus. 
 
7° des dons manuels et subventions de personnes physiques et de personnes 

morales, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un compte ouvert auprès de la 
Fondation de France 

 
 
ARTICLE 14 - COMPTABILITÉ 
 
 
Il est tenu une comptabilité faisant apparaître annuellement le résultat de l'exercice 

et un bilan. 
 
 
Chaque établissement de l'Association doit tenir une comptabilité distincte qui forme 

un chapitre spécial de la comptabilité d'ensemble de l'Association. 
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IV - MODIFICATION DES STATUTS ET DISSOLUTION 
 
 
ARTICLE 15 
 
 
Les statuts ne peuvent être modifiés par l'Assemblée Générale que sur la 

proposition du Conseil d'Administration ou du dixième au moins des membres dont se 
compose l'Assemblée Générale, soumise au Bureau au moins un mois avant la séance. 

 
 
Dans l'un et l'autre cas, les propositions de modification sont inscrites à l'ordre du 

jour de la prochaine Assemblée Générale, lequel doit être envoyé à tous les membres de 
l'Assemblée Générale au moins 15 jours à l'avance. 

 
 
L'Assemblée Générale doit, à cet effet, se composer du tiers au moins de ses 

membres. Si cette proportion n'est pas atteinte, l'Assemblée est convoquée de nouveau, 
mais à quinze jours au moins d'intervalle et, cette fois, elle peut valablement délibérer 
quel que soit le nombre des membres présents ou représentés. 

 
 
Dans tous les cas, les statuts ne peuvent être modifiés qu'à la majorité des deux 

tiers des membres présents ou représentés. 
 
 
ARTICLE 16 
 
 
L'Assemblée Générale appelée à se prononcer sur la dissolution de l'Association et, 

convoquée spécialement à cet effet dans les conditions prévues à l'article précédent, doit 
comprendre au moins la moitié plus un des membres de l'Association. 

 
Si cette proportion n'est pas atteinte, l'Assemblée est convoquée de nouveau, mais 

à quinze jours au moins d'intervalle et, cette fois, elle peut valablement délibérer quelque 
soit le nombre des membres présents ou représentés. 

 
Dans tous les cas, la dissolution ne peut être votée qu'à la majorité des deux tiers 

des membres présents ou représentés. 
 
 
ARTICLE 17 
 
 
En cas de dissolution, l'Assemblée Générale désigne un ou plusieurs commissaires 

chargés de la liquidation des biens de l'Association. Elle attribue l'actif net à un ou 
plusieurs établissements publics ou reconnus d'utilité publique dont les buts sont 
analogues à ceux qu'elle se proposait d'atteindre ou à des établissements visés à l'article 
35 de la Loi du 14 Janvier 1933. 

 
 
ARTICLE 18 
 
 
Les délibérations de l'Assemblée Générale prévues aux articles 15, 16 et 17 sont 

adressées sans délai au Ministre de l'Intérieur et au Ministre des Affaires Sociales. 
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V - SURVEILLANCE  ET  RÈGLEMENT  INTÉRIEUR 
 
 
ARTICLE 19 
 
 
Le Président ou, à défaut, un membre du Conseil spécialement délégué par celui-ci, 

fait connaître dans les trois mois à la Préfecture de l'Isère, tous les changements 
survenus dans l'administration ou la direction de l'Association. 

 
Les registres de l'Association et ses pièces de comptabilité sont présentés sans 

déplacement, sur toute réquisition du Ministre de l'intérieur ou du Préfet, à eux-mêmes ou 
à leur délégué ou à tout fonctionnaire accrédité par eux. 

 
Le rapport annuel et les comptes sont adressés chaque année au Préfet de l'Isère. 
 
 
ARTICLE 20 
 
 
Le Ministre de l'intérieur et le Ministre des Affaires Sociales ont le droit de faire 

visiter par leurs délégués les établissements fondés par l'Association et de se faire rendre 
compte de leur fonctionnement. 

 
 
ARTICLE 21 
 
 
Le Règlement Intérieur préparé par le Conseil d'Administration afin de régler, dans 

le cadre des présents statuts, toutes les mesures d'application nécessaires, est soumis à 
l'approbation de l'Assemblée Générale. Il est ensuite adressé à la Préfecture de l'Isère. 

 
 
 

Le 04 avril 2003 
 
 
 


